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Table nominative 

Frédéric LEFEBVRE 
Hauts-de-Seine (10ème circonscription) 

Non inscrit 
puis Union pour un Mouvement Populaire 

Lefebvre 

  
Devenu député le 20 juillet 2007 [J.O. du 21 juillet 
2007] 
N'appartient à aucun groupe [J.O. du 21 juillet 2007] 
Adhère au groupe de l'Union pour un Mouvement 
Populaire [J.O. du 25 et 26 juillet 2007] 

NOMINATIONS 

Membre de la commission, des finances, de l'économie 
générale et du Plan [J.O. du 1er août 2007] 
Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 
2008 (n°189) - Travail et emploi- [25 septembre 2007] 
Membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi pour le pouvoir d’achat 
[J.O. du 26 janvier 2008] 
Rapporteur spécial du projet de loi de finances pour 
2009 (n°1127) - Travail et emploi- [16 juillet 2008] 
Membre titulaire de la commission mixte paritaire 
chargée de proposer un texte sur les dispositions restant 
en discussion du projet de loi instituant un droit 
d’accueil pour les élèves des écoles maternelles et 
élémentaires publiques pendant le temps scolaire 
obligatoire [J.O. des 19 et 24 juillet 2008] 

DÉPÔTS 

Rapport déposé au nom de la commission des finances, 
de l’économie générale et du Plan sur le projet de loi 
de finances pour 2008 (no 189) : annexe no 45 : 
Travail et emploi - Politiques du travail et de l’emploi 
(no 276) [11 octobre 2007] 

Proposition de loi no 530 tendant à améliorer le pouvoir 
d'achat des locataires [20 décembre 2007] 

Proposition de loi constitutionnelle no 579 visant à 
garantir l'équilibre budgétaire de l'Etat 
[14 janvier 2008] 

Proposition de loi no 648 tendant à la prise en charge du 
contrat de services de communications électroniques 
des salariés par l'employeur [28 janvier 2008] 

Proposition de loi no 707 visant à mieux rémunérer les 
stages et à valoriser ceux-ci dans la formation des 
jeunes [7 février 2008] 

Proposition de loi no 708 visant à exonérer pleinement 
les heures complémentaires accomplies dans le cadre 
de plusieurs contrats de travail [7 février 2008] 

Rapport d'information déposé au nom de la commission 
des finances, de l'économie générale et du Plan sur les 
emprunts immobiliers à taux variable [26 mars 2008] 
(no 744) 

Rapport d'information déposé au nom de la commission 
des finances, de l'économie générale et du Plan relatif 
à l'évaluation des politiques de l'emploi 
[26 mars 2008] (no 745) 

INTERVENTIONS EN SÉANCE PUBLIQUE 

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT 
Emploi. ANPE et UNEDIC, fusion, conséquences 
[3 octobre 2007] (p. 2567) 
Enseignement maternel et primaire. Grèves. 
Conséquences, accueil des élèves [27 mai 2008] 
(p. 2509) 

RAPPELS AU RÈGLEMENT  
Regrette le manque d’explications du secrétaire d'Etat 
chargé de la consommation sur la proposition du 
groupe socialiste ; s'indigne que la majorité traite 
l'opposition comme des "chiens de garde condamnés 
à la muselière" [21 novembre 2007] (p. 4480) 
Demande au groupe socialiste, radical et citoyen 
d'avoir une attitude constructive [18 décembre 2007] 
(p. 5401) 
Invite M. Ayrault et le groupe socialiste à débattre 
avec la majorité de la Taxe intérieure de 
consommation sur les produits pétroliers (TIPP) 
[19 décembre 2007] (p. 5459) 
Estime que les députés de l'opposition ne peuvent pas 
dire que le Parlement ne fait pas son travail et 
"pousser des cris d'orfraie devant un amendement 
parlementaire" [20 décembre 2007] (p. 5530) 
Indique à M. Ayrault que le Gouvernement prépare 
un texte sur le logement et que Mme Boutin a 
répondu point par point aux propositions du 
rapporteur dont la majorité partage certains des avis 
[1er avril 2008] (p. 1033) 
Souhaite que les débats reprennent dans un climat 
apaisé [15 juillet 2008] (p. 4587) 
Condamne le comportement du groupe socialiste qui 
a pour conséquence de retarder l'examen du projet de 
loi [23 septembre 2008] (p. 4980) 

DÉBATS 

Projet de loi no 57 relatif à la maîtrise de 
l'immigration, à l'intégration et à l'asile 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [18 septembre 2007] 
(p. 2124, 2169) 

Son intervention (p. 2174) 
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Thèmes :  
Etrangers : livret d'épargne (p. 2174) 
Politique extérieure : codéveloppement : livret 
d'épargne (p. 2174) 

Discussion des articles [18 septembre 2007] 
(p. 2186) ; [19 septembre 2007] (p. 2204, 2236, 2277) 

Après l'article 12 
Son amendement no 184 (admission exceptionnelle au 
séjour) (p. 2314) : adopté (p. 2315) 

Après l'article 14 
Son amendement no 181 (création du livret d'épargne 
pour le codéveloppement) (p. 2318) : adopté après 
modification (p. 2320) 
Son amendement no 182 (élargissement des comptes 
épargne co-développement aux Français) : retiré 
(p. 2320) 

Projet de loi de finances no 189 pour 2008 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [16 octobre 2007] 
(p. 2766, 2797) ; [17 octobre 2007] (p. 2840, 2873) 

Son intervention (p. 2817) 
Thèmes :  

Finances publiques : déficits publics et sociaux 
(p. 2817) 
Finances publiques : dépense : efficacité : politiques 
publiques (p. 2817) 
Fonctionnaires et agents publics : effectifs (p. 2817) 
Politique économique : croissance : pouvoir d'achat 
(p. 2817) 
Travail : heures supplémentaires : pouvoir d'achat 
(p. 2817) 

PREMIÈRE PARTIE : CONDITIONS GÉNÉRALES DE 
L'ÉQUILIBRE FINANCIER 

Discussion des articles [17 octobre 2007] (p. 2890) ; 
[18 octobre 2007] (p. 2904, 2934) ; [19 octobre 2007] 
(p. 2997) 

Après l'article 11 
Son amendement no 84 rectifié (biens cédés au 
secteur du logement social - prorogation de 
l'exonération des plus-values) (p. 2975) : adopté après 
rectification (suppression du gage) (p. 2976) 

DEUXIÈME PARTIE : MOYENS DES POLITIQUES 
PUBLIQUES ET DISPOSTIONS SPÉCIALES 

TRAVAIL ET EMPLOI 

Examen des fascicules [7 novembre 2007] (p. 3785, 
3816) 

Rapporteur spécial de la commission des finances, 
de l'économie générale et du Plan 
Son intervention (p. 3787) 

Thèmes avant la procédure des questions :  
Chômage : indemnisation : Association pour l'emploi 
dans l'industrie et le commerce (ASSEDIC) (p. 3788) 
Emploi : chômage : indemnisation (p. 3788) 
Emploi : crédits (p. 3787) 
Emploi : Agence nationale pour l'emploi (ANPE) 
(p. 3787 et s.) 
Emploi : chômeurs : obligations (p. 3788) 
Emploi : contrats aidés (p. 3787 et s.) 
Emploi : création d'emplois (p. 3787) 
Emploi : UNEDIC (p. 3787 et s.) 

Vote des crédits et articles rattachés [7 novembre 
2007] (p. 3822) 

Ses interventions dans la discussion des articles, 
amendements et sous-amendements (p. 3823 à 3837) 

Article 57 (suppression de l'allocation équivalent 
retraite -AER) 

Son amendement no 137 rectifié : adopté (p. 3837) 

Projet de loi no 351 pour le développement de la 
concurrence au service des consommateurs 

PREMIÈRE LECTURE 

Discussion des articles [21 novembre 2007] 
(p. 4472) ; [22 novembre 2007] (p. 4514) ; 
[26 novembre 2007] (p. 4617, 4637) ; [27 novembre 
2007] (p. 4704, 4736) 

Après l'article 6 
Son amendement no 168 (possibilité de désignation 
d'opérateurs de service universel distincts pour le 
service d'annuaire ou celui des renseignements) 
(p. 4745) : adopté (p. 4746) 

Après l'article 7 
Intervient sur l'adt no 43 de la commission (gratuité 
des appels des numéros présentés comme gratuits 
depuis les téléphones mobiles et prise en charge du 
coût éventuel des appels par les opérateurs de 
communications électroniques) (p. 4756) 
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Intervient sur l'adt no 270 de M. Didier Migaud 
(interdiction de toute taxation spécifique 
supplémentaire aux appels émis vers des services de 
renseignements téléphoniques) (p. 4757) 

Après l'article 10 
Son amendement no 198 rectifié (amélioration de 
l'information du consommateur sur le crédit 
immobilier à taux variable) (p. 4771) : adopté 
(p. 4772) 

Proposition de loi no 403 visant à soutenir le pouvoir 
d'achat des ménages face à la hausse des prix des 
produits pétroliers et à développer les modes de 
transport alternatifs 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [29 novembre 2007] 
(p. 4843) 

Son intervention (p. 4857) 
Thèmes :  

Automobiles et cycles : malus CO2 (p. 4865) 
Energie et carburants : Electricité de France (EDF) : 
tarif transitoire (p. 4861) 
Energie et carburants : sociétés pétrolières : profits 
(p. 4858 et s.) 
Entreprises : allégement des charges (p. 4861 et s.) 
Entreprises : intéressement et participation : stock 
options (p. 4865) 
Finances publiques : dépense : efficacité : politiques 
publiques (p. 4864) 
Fonctionnaires et agents publics : effectifs : primes 
(p. 4865) 
Impôts et taxes : prime pour l'emploi (p. 4861, 4865) 
Impôts et taxes : taxe intérieure sur les produits 
pétroliers (TIPP) (p. 4859 et s.) 
Logement : logement social : loyers (p. 4861) 
Personnes âgées : redevance audiovisuelle (p. 4863) 
Politique économique : prix : concurrence (p. 4859, 
4862 et s.) 
Régions : fiscalité : taxe intérieure sur les produits 
pétroliers (TIPP) (p. 4860) 
Sécurité sociale : franchise (p. 4862) 
Transports : chèque-transport (p. 4861) 
Travail : heures supplémentaires : pouvoir d'achat 
(p. 4864 et s.) 
Travail : réduction du temps de travail (p. 4858, 
4864) 

EXAMEN DU TEXTE DE LA COMMISSION MIXTE 
PARITAIRE 

Avant la mise aux voix du texte de la commission 
mixte paritaire [20 décembre 2007] (p. 5519) 

Son rappel au règlement (cf supra) 
[20 décembre 2007] (p. 5530) 

Projet de loi de finances rectificative no 421 pour 
2007 

PREMIÈRE LECTURE 

Discussion des articles [5 décembre 2007] (p. 5067) ; 
[6 décembre 2007] (p. 5086, 5120) 

Après l'article 19 
Intervient sur l'adt no 191 de M. Jean Launay 
(redevance audiovisuelle : exonération des 
bénéficiaires de l'allocation de solidarité spécifique) 
(p. 5095) 
Intervient sur l'adt no 193 de M. Jean Launay 
(redevance audiovisuelle : exonération des étudiants 
boursiers) (p. 5095) 

Après l'article 25 
Son amendement no 87 rectifié (sociétés pétrolières : 
institution d’une taxe sur les provisions pour hausses 
des prix supérieures à 15 millions d’euros) (p. 5131) : 
adopté après modification (p. 5133) 
Intervient sur le sous-adt no 285 du Gouvernement 
(fuel domestique : création d’un fonds bénéficiant aux 
ménages modestes) à son amendement no 87 rectifié 
(p. 5133) 

Proposition de loi no 238 relative aux tarifs 
réglementés d'électricité et de gaz naturel 

PREMIÈRE LECTURE 

Discussion des articles [11 décembre 2007] (p. 5243) 

Article 1er (possibilité pour les ménages et les petites 
entreprises de retourner au tarif réglementé 
d'électricité à l'occasion d'un déménagement) 

Son amendement no 11 rectifié (p. 5243) 

DEUXIÈME LECTURE 

Discussion des articles [10 janvier 2008] (p. 147) 

Article 1er (conditions de retour au tarif réglementé 
d'électricité pour les ménages et les petits 
consommateurs professionnels) 

Ses interventions (p. 149, 151) 
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Débat sur le pouvoir d'achat 

 [13 décembre 2007] (p. 5311) 
Son intervention (p. 5323) 

Thèmes :  
Baux : dépôt de garantie (p. 5324) 
Baux : loyers : indexation (p. 5324) 
Energie et carburants : électricité : tarifs (p. 5323) 
Energie et carburants : fioul : aides (p. 5324) 
Impôts et taxes : taxe intérieure sur les produits 
pétroliers (TIPP) (p. 5324) 
Travail : durée du travail (p. 5323) 
Travail : heures supplémentaires : rémunération 
(p. 5323) 
Travail : réduction du temps de travail (RTT) : rachat 
(p. 5324) 
Travail : rémunération : stock options (p. 5323) 

Projet de loi no 498 pour le pouvoir d'achat 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [18 décembre 2007] 
(p. 5392, 5405) ; [19 décembre 2007] (p. 5437) 

Ses explications de vote sur l'exception 
d'irrecevabilité soulevée par M. Jean-Marc Ayrault 
(p. 5413) 
Son intervention (p. 5439) 
Ses explications de vote sur la motion de renvoi en 
commission de M. Jean-Claude Sandrier (p. 5468) 

Ses rappels au règlement (cf supra) 
[18 décembre 2007] (p. 5401) ; [19 décembre 2007] 
(p. 5459) 

Thèmes :  
Etablissements de santé : établissements publics : 
réduction du temps de travail (RTT) (p. 5441) 
Finances publiques : dépenses (p. 5440 et s.) 
Fonctionnaires et agents publics : effectifs (p. 5441) 
Impôts et taxes : redevance audiovisuelle : 
exonérations (p. 5439, 5441) 
Impôts et taxes : taxe intérieure sur les produits 
pétroliers (TIPP) (p. 5413 et s.) 
Politique économique : concurrence (p. 5440 et s.) 
Politique économique : croissance (p. 5440 et s.) 
Retraites : généralités : montant des pensions 
(p. 5442) 
Travail : jour de réduction du temps de travail (RTT) : 
rachat (p. 5413, 5442) 
Travail : négociations (p. 5413, 5468) 

Travail : réduction du temps de travail (RTT) (p. 5441 
et s.) 
Travail : salaires (p. 5442) 

Discussion des articles [19 décembre 2007] 
(p. 5474) ; [20 décembre 2007] (p. 5538, 5559) 

Article 1er (modalités de conversion en argent d'un 
certain nombre de droits à congés) 

Ses interventions (p. 5495 et s.) 
Son amendement no 94 rectifié (p. 5505) 

Après l'article 1er 
Intervient sur l'adt no 48 de M. Pierre Méhaignerie 
(conversion du repos compensateur de remplacement 
en une majoration salariale) (p. 5542) 

Après l'article 3 
Intervient sur l'adt no 75 de M. Jérôme Cahuzac 
(conditions d'exonération de la redevance 
audiovisuelle) (p. 5558) 
Intervient sur l'adt no 91 de M. Lionnel Luca 
(exonération de redevance audiovisuelle pour les 
personnes âgées non imposables sur le revenu) 
(p. 5558) 
Intervient sur l'adt no 74 de M. Jérôme Cahuzac 
(pérennisation de l'exonération de la redevance 
audiovisuelle pour les personnes âgées à faibles 
revenus) (p. 5558) 
Intervient sur l'adt no 175 du Gouvernement 
(exonération de redevance audiovisuelle pour les 
personnes âgées disposant de faibles revenus) 
(p. 5558) 

Article 4 (nouveau dispositif d'indexation des loyers) 
Son intervention (p. 5564) 

Article 5 (réduction  du montant maximum du dépôt de 
garantie exigible par le bailleur) 

Son amendement no 96 (p. 5565) : adopté après 
modification (p. 5569) 

Explications de vote et vote [20 décembre 2007] 
(p. 5573) 

Ses explications de vote (p. 5574) 
Vote pour du groupe de l'Union pour un Mouvement 
Populaire (p. 5574) 

EXAMEN DU TEXTE DE LA COMMISSION MIXTE 
PARITAIRE 

Avant la mise aux voix du texte de la commission 
mixte paritaire [31 janvier 2008] (p. 659) 

Son intervention  (p. 660) 
Thèmes :  

Baux : loyers : dépôt de garantie (p. 662) 
Baux : loyers : indexation (p. 662) 
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Emploi : chômeurs (p. 662) 
Impôts et taxes : "bouclier fiscal" (p. 661) 
Travail : durée du travail (p. 661) 
Travail : heures supplémentaires (p. 661 et s.) 
Travail : jour de réduction du temps de travail (RTT) : 
rachat (p. 660 et s.) 
Travail : salaires (p. 661) 
Vote pour du groupe de l'Union pour un Mouvement 
Populaire (p. 663) 

Proposition de loi constitutionnelle no 573 relative 
au retour à l'équilibre des finances publiques 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [17 janvier 2008] 
(p. 283) 

Son intervention (p. 290) 
Soutient la motion de renvoi en commission de 
M. Jean-François Copé (p. 302) : adoptée (p. 306) 

Thèmes :  
Collectivités territoriales : finances locales : équilibre 
budgétaire (p. 291) 
Constitution : révision : équilibre budgétaire (p. 290, 
304) 
Etat : Conseil économique et social (p. 303) 
Finances publiques : déficit budgétaire (p. 290, 303) 
Finances publiques : prélèvements obligatoires : 
révision (p. 291, 304) 
Fonction publique de l'Etat : non-remplacement des 
départs à la retraite (p. 291) 
Ministères et secrétariats d'Etat : fonctionnement : 
maîtrise des dépenses (p. 290, 302) 
Politique économique : pouvoir d'achat (p. 303 et s.) 
Politique générale : politiques publiques : révision 
(p. 290, 302) 
Sécurité sociale : Caisse d'amortissement de la dette 
sociale (CADES) (p. 291) 
Sécurité sociale : cotisations : exonération (p. 302) 
Télécommunications : téléphones mobiles : dépenses 
(p. 303) 
Travail : heures supplémentaires : exonération 
(p. 303) 

Proposition de loi no 737 visant à donner un 
logement adapté à chacun et abordable à tous 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [1er avril 2008] 
(p. 1025) 

Son rappel au règlement (cf supra) [1er avril 2008] 
(p. 1033) 

Projet de loi no 743 portant modernisation du 
marché du travail 

PREMIÈRE LECTURE 

Discussion des articles [15 avril 2008] (p. 1608) ; 
[16 avril 2008] (p. 1643, 1673) 

Article 5 (création d'une procédure de rupture 
conventionnelle du contrat de travail) 

Son amendement no 152 (p. 1674) 

Débat sur la révision générale des politiques 
publiques 

 [17 avril 2008] (p. 1701, 1728) 
Son intervention  (p. 1716) 

Thèmes :  
Assemblée nationale : La Chaîne parlementaire 
(p. 1717) 
Impôts et taxes : fraude fiscale (p. 1718) 
Marchés financiers : autorités administratives 
indépendantes (p. 1717) 
Parlement : rôle (p. 1716 et s.) 
Pays étrangers (p. 1716) 
Politique sociale : revenu de solidarité active (RSA) 
(p. 1718) 
Presse et livres : journaux : prix (p. 1717) 
Travail : heures supplémentaires : pouvoir d'achat 
(p. 1718) 
Travail : réduction du temps de travail : coût 
(p. 1718) 
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Projet de loi no 735 relatif à la protection du secret 
des sources des journalistes 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [15 mai 2008] 
(p. 2105) 

Ses explications de vote sur l'exception 
d'irrecevabilité soulevée par M. Jean-Marc Ayrault 
(p. 2113) 
Ses explications de vote sur la question préalable 
opposée par M. Jean-Claude Sandrier (p. 2120) 

Thèmes :  
Partis et mouvements politiques : Parti socialiste : 
secret des sources des journalistes (p. 2113, 2120) 
Presse et livres : Agence France Presse (AFP) 
(p. 2114) 
Presse et livres : secret des sources des journalistes : 
protection (p. 2113, 2120) 

Projet de loi constitutionnelle no 820 de 
modernisation des institutions de la Ve République 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [20 mai 2008] 
(p. 2217) ; [21 mai 2008] (p. 2250, 2285) 

Son intervention (p. 2291) 
Thèmes :  

Constitution : révision : modernisation (p. 2291) 
Finances publiques : équilibre budgétaire (p. 2291) 
Parlement : prérogatives (p. 2291) 
Politique générale : institutions : modernisation 
(p. 2292) 
Président de la République : rôle (p. 2291) 
Union européenne : élargissement : référendums 
(p. 2291) 

Proposition de loi no 852 relative au respect du 
pluralisme dans les médias audiovisuels et prenant 
en compte le temps de parole du Président de la 
République 

PREMIÈRE LECTURE 

Explications de vote et vote [22 mai 2008] (p. 2332) 
Ses explications de vote (p. 2332) 
Vote contre le passage à la discussion des articles du 
groupe de l'Union pour un Mouvement Populaire 
(p. 2333) 

Projet de loi no 842 de modernisation de l'économie 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [2 juin 2008] 
(p. 2735, 2765) ; [3 juin 2008] (p. 2843, 2863) ; 
[4 juin 2008] (p. 2904) 

Son intervention (p. 2854) 
Thèmes :  

Baux : baux commerciaux (p. 2854) 
Commerce et artisanat : conditions de vente (p. 2854) 
Consommation : recours collectifs de consommateurs 
(p. 2855) 
Entreprises : salariés : stock options (p. 2855) 
Travail : heures supplémentaires : rémunération 
(p. 2855) 

Discussion des articles [4 juin 2008] (p. 2905, 2937) ; 
[5 juin 2008] (p. 2969, 3003, 3047) ; [9 juin 2008] 
(p. 3077, 3111) ; [10 juin 2008] (p. 3191, 3225) ; [11 
juin 2008] (p. 3273, 3311) ; [12 juin 2008] (p. 3370, 
3379, 3418) 

Après l'article 9 
Intervient sur l'adt no 221 de la commission des 
finances (assouplissement du régime des bons de 
souscription de parts de créateur d’entreprise 
-BSPCE-) (p. 3004 et s.) 

Après l'article 11 
Son amendement no 756 (création de l’indice des 
loyers commerciaux) : adopté (p. 3014) 

Après l'article 14 
Son amendement no 753 rectifié (p. 3047) : retiré 
(p. 3052) 

Après l'article 29 
Son amendement no 755 rectifié (tarifs sociaux pour 
la téléphonie mobile) : adopté (p. 3113) 

Après l'article 31 
Son amendement no 757 (p. 3130) : retiré (p. 3132) 

Après l'article 37 
Son amendement no 754 (assouplissement du 
dispositif anti-concentration pour les chaînes de 
télévision) (p. 3214) : adopté au SCRUTIN PUBLIC 
(p. 3219) 

Après l'article 40 
Intervient sur l'adt no 1030 de M. Daniel Paul 
(p. 3289) 

Après l'article 42 
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Intervient sur l'adt no 278 de la commission des 
finances (p. 3304) 

Avant l'article 21 
Intervient sur l'adt no 351 précédemment réservé de la 
commission (réseau partagé de troisième génération 
de communications électroniques mobiles) (p. 3328) 
Son amendement no 204 rectifié précédemment 
réservé (p. 3321) : retiré (p. 3330) 
Son amendement no 124 rectifié précédemment 
réservé (p. 3335) : retiré (p. 3335) ; repris par 
M. Jean-Pierre Brard (p. 3335) 
Lois de règlement : loi organique du 1er août 2001 
relative aux lois de finances (p. 4865) 
Politique générale : réforme (p. 4865) 
Travail : heures supplémentaires (p. 4865) 

Déclaration du Gouvernement no 1061 sur le débat 
d'orientation des finances publiques pour 2009 

 [15 juillet 2008] (p. 4519, 4551) 
Son intervention (p. 4557) 

Thèmes :  
Collectivités territoriales : réforme (p. 4557) 
Finances publiques : prélèvements obligatoires 
(p. 4557) 
Finances publiques : Révision générale des politiques 
publiques (RGPP) (p. 4557) 
Impôt sur le revenu : "niches fiscales" (p. 4558) 
Impôts et taxes : "bouclier fiscal" (p. 4557 et s.) 
Impôts et taxes : loi travail, emploi et pouvoir d'achat 
(TEPA) (p. 4557) 
Impôts et taxes : prime pour l'emploi (p. 4558) 
Parlement : rôle (p. 4557) 
Politique sociale : revenu de solidarité active (RSA) 
(p. 4558) 
Travail : dividende salarial (p. 4558) 

Projet de loi no 1008 instituant un droit d'accueil 
pour les élèves des écoles maternelles et élémentaires 
publiques pendant le temps scolaire 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [15 juillet 2008] 
(p. 4564, 4603) 

Son intervention (p. 4591) 
Son rappel au règlement (cf supra) [15 juillet 2008] 
(p. 4587) 

Thèmes :  

Collectivités territoriales : Paris : service d’accueil 
pendant le temps scolaire (p. 4592) 
Communes : service d’accueil pendant le temps 
scolaire : expérimentation (p. 4591) 
Communes : service d’accueil pendant le temps 
scolaire : responsabilité (p. 4592) 
Communes : service d’accueil pendant le temps 
scolaire : responsabilité pénale (p. 4592) 
Enseignement : personnel : enseignants : droit de 
grève (p. 4592) 
Politique générale : opinion publique : service 
d’accueil pendant le temps scolaire (p. 4592) 

Discussion des articles [15 juillet 2008] (p. 4630) ; 
[16 juillet 2008] (p. 4642) 

Article 3 (procédure de prévention des conflits de 
travail et règles de dépôt d’un préavis de grève) 

Son intervention (p. 4664) 

Article 5 (information sur le nombre d’enseignants 
grévistes – seuil de mise en œuvre du service d’accueil 
communal) 

Ses interventions (p. 4670 et s.) 

Après l'article 7 bis 
Intervient sur l'adt no 73 de Mme Sandrine Mazetier 
(application de la loi sur les signes religieux dans les 
écoles publiques) (p. 4677) 

Article 8 bis (substitution de la responsabilité de l’État 
à celle de la commune dans le cadre du service 
d’accueil) 

Son intervention (p. 4682) 
Explications de vote et vote [16 juillet 2008] 
(p. 4684) 

Ses explications de vote (p. 4684) 
Vote pour du groupe de l'Union pour un Mouvement 
Populaire (p. 4684) 

EXAMEN DU TEXTE DE LA COMMISSION MIXTE 
PARITAIRE 

Avant la mise aux voix du texte de la commission 
mixte paritaire [23 juillet 2008] (p. 4867) 

Son intervention (p. 4870) 
Thèmes :  

Communes : maires : responsabilité pénale (p. 4870) 
Communes : service d’accueil pendant le temps 
scolaire : recrutement (p. 4870) 
Enseignement : personnel : enseignants : droit de 
grève (p. 4870) 
Partis et mouvements politiques : Parti socialiste 
(p. 4870) 
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Vote pour du groupe de l'Union pour un Mouvement 
Populaire (p. 4870) 

Projet de loi de règlement no 917 des comptes et 
rapport de gestion pour l'année 2007 

EXAMEN DU TEXTE DE LA COMMISSION MIXTE 
PARITAIRE 

Avant la mise aux voix du texte de la commission 
mixte paritaire [23 juillet 2008] (p. 4863) 

Son intervention  (p. 4865) 
Thèmes :  

Finances publiques : déficit budgétaire : dépenses 
(p. 4865) 
Impôt sur le revenu : "niches fiscales" (p. 4865) 
Impôts et taxes : loi travail, emploi et pouvoir d'achat 
(TEPA) (p. 4865) 

Projet de loi no 1096 en faveur des revenus du 
travail 

PREMIÈRE LECTURE 

Avant la discussion des articles [22 septembre 2008] 
(p. 4924, 4943) ;  [23 septembre 2008] (p. 4977) 

Son intervention (p. 4955) 
Thèmes :  

Entreprises : intéressement et participation (p. 4955 et 
s.) 
Entreprises : petites et moyennes entreprises : très 
petites entreprises (TPE) (p. 4956) 
Entreprises : salariés : stock options (p. 4956) 
Partis et mouvements politiques : Parti socialiste 
(p. 4956) 
Politique économique : pouvoir d'achat (p. 4956) 
Travail (p. 4955) 
Travail : réduction du temps de travail (p. 4955 et s.) 

Discussion des articles [23 septembre 2008] 
(p. 4978) ; [24 septembre 2008] (p. 5043, 5063, 
5093) [25 septembre 2008] (p. 5114) 

Avant l'article 1er 
Son rappel au règlement (cf supra) 
[23 septembre 2008] (p. 4980) 

Après l'article 1er 
Intervient sur l'adt no 1786 de M. Frédéric Lefebvre 
(rémunérations complémentaires des dirigeants 
subordonnées à l'existence d'un accord 
d'intéressement bénéficiant aux salariés) (p. 5016) 

Intervient sur l'adt no 6 de la commission des finances 
(attribution de stock-options aux dirigeants 
subordonnée à l'existence d'un accord d'intéressement 
bénéficiant aux salariés) (p. 5016) 
Intervient sur les adts identiques nos 1344 à 1365 
rectifié de M. Christian Eckert (attribution de stock-
options aux dirigeants subordonnée à l'existence d'un 
accord d'intéressement bénéficiant aux salariés) 
(p. 5016) 
Son amendement no 1786 (rémunérations 
complémentaires des dirigeants subordonnées à 
l'existence d'un accord d'intéressement bénéficiant 
aux salariés) (p. 5014) : rejeté au SCRUTIN PUBLIC 
(p. 5019) 
Son amendement no 1779 (abondement du plan 
d'épargne collective exonéré de toute cotisation 
sociale) : retiré (p. 5027) 

Projet de loi no 1100 généralisant le revenu de 
solidarité active et réformant les politiques 
d'insertion 

PREMIÈRE LECTURE 

Discussion des articles [30 septembre 2008] 
(p. 5215) ; [6 octobre 2008] (p. 5260, 5293) ; 
[7 octobre 2008] (p. 5354, 5382) 

Article 2 précédemment réservé (modalités de mise en 
œuvre du revenu de solidarité active -RSA-) 

Ses interventions (p. 5299, 5363 et s.) 
 


